
NAO : Prise en compte de l’inflation, rattrapage du pouvoir d’achat 
Classification : revalorisation des cotations 
Droit syndical : moyens des négociateurs nationaux, heures de 
délégations structures – 50, 
Gestion du fonds paritaire : prise en compte de l’arrivée de deux 
organisations syndicales  
Protection Sociale : PER-O, retraite progressive, fin du délai 
carence, proche-aidants 
Egalite Femmes/Hommes : Congés menstruels, conditions de 
travail des femmes enceintes et des femmes allaitantes 
Condition de travail : Amélioration des Congés d’ancienneté et des 
Jours fériés  
Formation professionnelle : mobilité professionnelle 
 

NAO :  
LES SYNDICATS QUITTENT LA SEANCE 

 

RIEN POUR LES SALAIRES ! 
 

Présents : UNML, CFDT, CFTC, CGT et FO 

La CFDT préside la Commission. 

 

1. Signature du relevé de décisions du 6 novembre 2025 

  

2. Approbation du relevé de décisions du 11 décembre 2025  

Le relevé de décisions est validé par l’ensemble des organisations 

après les modifications apportées par FO. 

Pour autant, l’UNML refuse de valider le compte rendu dans sa 

totalité. 

Ayant quitté la séance le 11 décembre, l’UNML estime ne pas devoir 

valider la partie « intersyndicale » car elle n’est pas « paritaire ». 

Deux relevés de décisions seront proposés à la signature à la 

prochaine séance, un relevé complet et un qui s’arrête avec le départ 

des employeurs…. 

 

3. Calendrier 2026 et agenda social  

Calendrier CPPNI 2026 : 

• 2 avril 

• 17 juin  

• 16 septembre  

• 13 octobre 

• 15 décembre 
 

Agenda Social : 

FO présente son agenda social : 

 

 

 

Commission Paritaire 

Nationale de 

Négociation et 

d’Interprétation 

(CPPNI) - Paris 

 

Ordre du jour : 

1. Signature du relevé 

de décisions du 6 

novembre 2025  

2. Approbation du 

relevé de décisions 

du 11 décembre 

2025  

3. Calendrier 2026 et 

agenda social  

4. Négociations 

Annuelles 

Obligatoires 

5. Négociation sur la 

fin de carrière : 

Présentation de la 

proposition de la 

CFDT  

6. Questions diverses 

 

Prochaine séance :  

le 2 avril 2026 

 

 



Un agenda est arrêté, à partir des propositions communes faites par chaque délégation. 

• Poursuite de la négociation sur les fins de carrière 

• Classification 

• Maladie et Congés Payés 

• Egalité Pro 

 

Il est convenu pour les autres sujets que chaque collège, en alternance, pourra inscrire un point 

supplémentaire à chaque séance. Pour le 2 avril, ce sera le collège salarié.   

D’ores et déjà, nous pouvons avancer que le sujet du droit syndical, repoussé clairement par 

les employeurs, sera porté à l’ordre du jour. 

 

4. Négociations Annuelles Obligatoires 

 

Les organisations syndicales présentent leurs revendications.  

 

Pour FO, l’urgence c’est d’augmenter la valeur du point : 

 

 

Après une suspension de séance à l’initiative des employeurs, l’UNML commence par écarter 

toute possibilité d’augmentation des indices professionnels, pour l’UNML seule la valeur du point est 

concernée par la NAO, ce que conteste les organisations syndicales. 

 

L’UNML annonce avoir un mandat fermé : la délégation employeur est mandatée expressément par le 

bureau de l’UNML, sans marge de manœuvre. 

S’ensuit un discours sur la situation actuelle :  

 Baisse de la dotation globale de 8 % ; 

 Constat par l’UNML de 6 à 8% de baisse de la masse salariale des Missions Locales ; 

 90 Missions Locales en déficit en 2024 ; 

 Avenant à la CPO en cours de réécriture par la DGEFP : 

 Volonté du ministère d’instaurer des critères de performance, et de ventiler les dotations en fonction 

des évaluations. 

 

En conséquence, pour prendre en compte la réalité et ne pas mettre les Missions Locales 

encore plus en difficultés, il n’y aura pas d’augmentation de la valeur du point. 

 

A partir des outils proposés par l’INSEE, FO a réalisé un calcul permettant de projeter le 

salaire d’un salarié Mission Locale a égale valeur - en termes de pouvoir d’achat - au salaire 

instauré en 2001 lors de la mise en place de la Convention Collective. 

 

- Soit un salarié COTATION 13, en 2002, à l’indice 460, avec une valeur du point à 4,08 €, 

son salaire est de1876,80 euros. 

L’INSEE calcule une valeur ajustée de ce salaire équivalente à 2873,85 euros. L’inflation 

cumulée est de 53,13 %, inflation annuelle moyenne de 1,79 %, et la perte de pouvoir 

d’achat représente 34,69 %. 

Pour obtenir le même salaire ajusté en 2026, la valeur du point devrait être à 6,14 €. 

 

- La valeur du point est à 5,01 depuis juillet 2023. Depuis deux années blanches. Or, 

l’inflation cumulée entre juillet 2023 et aujourd’hui atteint entre 6 et 12 % en fonction 

des sources. 

 

En conséquence, FO demande la revalorisation de la valeur du point à 5,50 euros. 
 

 

 



INACCEPTABLE ! 
 

 

 

Les réponses de l’UNML qui vont suivre sont intolérables, elles offensent les salariés du réseau, qui 

seraient « masos » de continuer à travailler dans ces conditions ! 

 

Après une suspension de séance, les organisations quittent la table des négociations et exigent que 

la NAO soit à l’ordre du jour de la prochaine réunion. 

 

 

  

 

 

Prochaine séance le 2 avril 2026. 

 

Délégation FO : Marion COLI, Stéphane LETONDOR, Corinne PETTE, Isabelle TESSIER. 

 

 
 
 

Pour FO, l’UNML accompagne le gouvernement : l’UNML dénonce la politique d’austérité 

imposée par l’Etat, mais se comporte de la même façon avec les salariés du réseau ! 

Le nombre d’arrêt de travail, en constante augmentation, est considérable ! 

FO insiste : 

 Les effectifs en personnel diminuent (non-remplacement des CDD et des départs en retraite, 

licenciements…), et la charge de travail augmente pour les salariés qui restent ! 

 L’enquête rémunération démontre combien l’écart s’est creusé entre les rémunérations 

des cadres et des non-cadres. Les directeurs perçoivent des salaires bien au-delà de ce que 

prévoit la convention, mais c’est à juste titre : qui voudrait prendre ces responsabilités pour un 

salaire aussi bas ? En revanche, l’enquête rémunération montre combien la convention est 

respectée pour les non-cadres ! Et ce malgré la charge de travail qui s’intensifie ! Les salariés 

doivent être reconnus et soutenus ! A commencer par une augmentation de la valeur du point ! 

Pour FO, la négociation sur les salaires doit se poursuivre. L’UNML doit reconsidérer son 

mandat de façon à prendre en compte la situation des salariés et les arguments développés 

par leurs organisations syndicales. 

 


